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1. Dans la suite de la fiche, le terme générique médecin du travail sera retenu. 
2. Sources non scellées-in vivo. Fiche radioprotection : secteur recherche FR 9. Réf Santé Trav. 2013 ; 136 : 161-175  

JUIN 2017 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 150

1
TYPES DE PRATIQUES
Tout laboratoire utilisant des 
petits animaux, type rongeur, 
auxquels sont administrés des 
produits radioactifs à des fins de 
recherche.
Liste (non exhaustive) des utilisa-
tions de la radioactivité en expéri-
mentation animale :

■■ étude de biodistribution clas-
sique ; 

■■ étude de métabolisme tissulaire 
(organes) ou d’excrétion (urines, 
fèces, bile) ;

■■ techniques d’imagerie ex vivo 
sur coupes d’animal entier ou 
d’organe ; 

■■ étude par imagerie TEMP-TDM 
(SPECT/CT) ou TEP-TDM (PET/CT)* 
combinant une gamma-caméra 
ou un tomographe par émis-
sion de positons, et un scanner à 
rayons X ; 

■■ essai de radiothérapie vectori-
sée sur des modèles d’animaux 
porteurs de tumeurs avec des vec-
teurs marqués par des émetteurs 
β-, α ou e- Auger.

2
PERSONNEL CONCERNÉ 
PAR LE RISQUE

■■ Toute personne utilisant les 
sources et prenant en charge les 
animaux injectés et les déchets 
associés  : chercheurs, techniciens, 
zootechniciens, ingénieurs, docto-
rants, post doctorants, étudiants 
stagiaires…

■■ Toute autre personne amenée à 
intervenir dans les locaux dédiés 
à la manipulation ou au stockage 
de radionucléides  : services tech-
niques, entreprises extérieures 
(personnel de maintenance et/ou 
de contrôle…)…

L’ensemble des dispositions ci-
après, à mettre en œuvre sous 
la responsabilité de l’employeur, 
s’applique aux agents et salariés de 
l’établissement, aux travailleurs in-
dépendants, aux intérimaires et aux 
salariés des entreprises extérieures, 
ainsi qu’aux stagiaires. Dans le cas 
d’intervention d’entreprises exté-
rieures, ces dispositions imposent 
une coordination des mesures de 
radioprotection entre les différents 
intervenants, assurée par le chef de 
l’entreprise utilisatrice. Elles sont 
formalisées dans un plan de pré-
vention.

3
DÉROULEMENT  
DES PROCÉDURES
Préalablement au démarrage des 
activités, il faut :

■■ s’assurer de l’existence et de la 
validité des autorisations admi-

Cette fiche, qui fait partie d’une collection réalisée par type d’activité dans le secteur de 
la recherche, concerne l’utilisation de sources non scellées dans la technique in vivo chez 
le petit animal. Elle est destinée aux personnes impliquées dans la radioprotection des 
travailleurs : personnes compétentes en radioprotection (PCR), médecins du travail/de 
prévention1 et responsables (employeurs…). Elle s’adresse aussi aux utilisateurs de ces 
techniques (chercheurs, ingénieurs, techniciens…).
Chaque fiche présente les différentes procédures, les types de dangers spécifiques, l’analyse des risques et leur 
évaluation, ainsi que les méthodes de prévention. La démarche générale de la mise en œuvre d’une étude de 
poste est présentée dans l'annexe de la fiche « Sources non scellées-in vivo »2.

L’ensemble de cette collection a été réalisé  
par un groupe de travail (cf. composition page 105) auquel ont participé :
l’ASN (Autorité de sûreté nucléaire),
la DGT (Direction générale du travail),
l’IRSN (Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire),
et l’INRS (Institut national de recherche et de sécurité).

Sources non scellées  
Technique in vivo 
chez le petit animal 

Radioprotection : secteur recherche

* TEMP-TDM : 
tomographie par 

émission monopho-
tonique couplée à la 
tomodensitométrie.

SPECT/CT : 
Single-photon 

emission-computed 
tomography

TEP-TDM : tomogra-
phie par émission 

de positons couplée 
à la tomodensito-

métrie.
PET/CT : Positron 

emission tomo-
graphy–computed 

tomography
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nistratives nécessaires (ASN, pré-
fecture…) ;

■■ désigner, parmi le personnel de 
l’établissement, une ou plusieurs 
PCR bénéficiant du temps et des 
moyens nécessaires à cette mis-
sion ;

■■ analyser en amont les proto-
coles expérimentaux afin d’éta-
blir l’évaluation des risques, les 
études de postes, le programme de 
contrôle et le plan de gestion des 
déchets/effluents, ainsi que les 
procédures en cas d’urgence ;

■■ établir le zonage radiologique 
et le classement des travailleurs, 
et mettre en place la surveillance 
médicale adaptée ;

■■ mettre en place, avant toute 
acquisition de source auprès d’un 
fournisseur autorisé, une organi-
sation permettant de vérifier le 
respect des prescriptions régle-
mentaires, notamment celles 
contenues dans l’autorisation 
administrative, la traçabilité et le 
contrôle des sources ; 

■■ établir les procédures d’accès 
aux locaux concernés ;

■■ s’assurer que les conditions sui-
vantes soient remplies :
pp agrément de l’animalerie ;
pp formations réglementaires en 

expérimentation animale des 
techniciens.

D’un point de vue opérationnel, 
les différentes étapes à considérer 
sont, de manière non exhaustive :

■■ transport et réception de la 
source radioactive ;

■■ préparation de la manipulation ; 
■■ administration de radionu-

cléides à l’animal ;
■■ hébergement de l’animal en at-

tente d’imagerie, de traitement ou 
de prélèvement ;

■■ étapes d’imagerie, de prélève-
ment biologique ou d’exérèse ;

■■ hébergement et transfert des 
animaux auxquels les radionu-
cléides ont été administrés ;

■■ gestion des équipements et 
des locaux souillés (désinfection, 
décontamination, mise en décrois-
sance, balisage) ;

■■ gestion des déchets et effluents.

Le lecteur pourra se reporter au pa-
ragraphe 6 « Stratégie de maîtrise 
de risque ».

4
DANGERS ET 
IDENTIFICATION DU 
RISQUE RAYONNEMENT 
IONISANT

4.1.	 Dangers

4.2.	 Risques

5
ÉVALUATION DU RISQUE 
ET DÉTERMINATION DES 
NIVEAUX D’EXPOSITION

La collaboration entre le médecin 
du travail et la PCR est essentielle.

5.1.	 Éléments d'évaluation 
du risque
La démarche repose sur l’identifi-
cation des sources présentes, leurs 
caractéristiques et l’estimation 
des expositions potentielles asso-
ciées à celles-ci.
Pour la mise en œuvre de nou-
veaux protocoles expérimentaux, 
les niveaux d’exposition sont 
évalués par calcul en utilisant les 
formules pratiques en radiopro-
tection, par des données issues de 
la littérature ou par des codes de 
calculs. 

Par la suite, ces niveaux d’exposi-
tion seront confortés, voire affinés, 
par le retour d’expérience (REX) 
basé sur l’analyse :

■■ des résultats des contrôles d’am-
biance, y compris ceux relatifs à la 
contamination ;

■■ des résultats dosimétriques in-
dividuels ;

■■ des incidents.

L’évaluation des risques doit être 
régulièrement actualisée pour 
intégrer l’évolution de l’activité, 
les nouvelles données disponibles 
(mesures…) et le retour d’expé-
rience.

5.2.	 Délimitation et 
signalisation des zones 
contrôlées et surveillées
La démarche concerne, entre 
autres, les locaux dédiés aux expé-
rimentations et à l’hébergement, 
ainsi que les locaux annexes 
(exemples  : stockage des déchets, 
laverie, locaux techniques…). La dé-

SOURCES NON 
SCELLÉES

SOURCES SCELLÉES 
ET GÉNÉRATEURS 
ÉLECTRIQUES 
ÉMETTEURS DE 
RAYONNEMENTS

 Émission de 
rayonnements α, 
β, γ, X, électrons 
et dispersion de 
radionucléides

 Utilisation de 
générateur X, 
accélérateur et 
irradiateur

Sources d’étalonnage

SOURCES NON 
SCELLÉES

SOURCES SCELLÉES 
ET GÉNÉRATEURS 
ÉLECTRIQUES 
ÉMETTEURS DE 
RAYONNEMENTS

 Exposition 
interne (inhalation, 
ingestion ou voie 
cutanéomuqueuse)

 Exposition externe 
(selon nature 
et énergie des 
rayonnements émis)

 Exposition 
externe (selon 
nature et énergie 
des rayonnements 
émis)

Cf. tableaux I et II des principaux radionucléides 
utilisés en recherche en annexe.
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l’exposition externe, une attention 
particulière sera portée au risque 
d’exposition :

■■ des extrémités (préparation de 
seringue, administration de radio-
nucléides, transport d’un animal 
après administration, prélève-
ment, recueil des excréta…) ;

■■ du cristallin (actes entraînant 
une proximité de l’œil avec la 
source  : injection, prélèvement, 
exérèse…).

Le lecteur est invité à se reporter 
aux fiches IRSN-INRS 4 traitant des 
radionucléides concernés. 

5.3.2.	 Classement  
du personnel
La démarche de classement s’ap-
plique uniquement aux travail-
leurs exerçant une activité dans 
une zone réglementée. 
Le classement s’applique à tout 
«  travailleur exposé  », c’est-à-dire 
«  tout travailleur susceptible de 
dépasser, dans le cadre de son acti-
vité professionnelle, l’une des va-
leurs limites de dose fixées pour le 
public, quelles que soient les condi-
tions de réalisation de l’opération, 
habituelles ou bien liées à un inci-
dent » 5.
Le classement en catégorie A 
concerne les travailleurs dont 
l’exposition est susceptible de 
dépasser dans des conditions ha-
bituelles de travail les 3/10e d’une 
des limites réglementaires de 
dose 6  ; sont classés en catégorie B 
les travailleurs ne relevant pas de 
la catégorie A. 
Le classement est défini par l’em-
ployeur après avis du médecin 
du travail. Il sera apprécié avec la 
PCR selon les études de poste des 
travailleurs. Un travailleur peut 

unique d’évaluation des risques 
professionnels.

5.3.	 Étude de poste et 
classement du personnel

5.3.1.	 Étude de poste
L’étude de poste est réalisée préa-
lablement à la mise en œuvre d’un 
protocole dans des conditions ha-
bituelles de travail, intégrant les 
aléas prévisibles.
L’étude dosimétrique des postes de 
travail prend en compte la nature 
de l’activité et des tâches asso-
ciées, le type de radionucléides 
manipulés et la durée d’exposi-
tion. Elle intègre l’ensemble des 
tâches réalisées, extrapolé sur une 
année, en considérant une marge 
de sécurité liée à la variabilité des 
pratiques individuelles. Elle doit 
également tenir compte des EPC et 
EPI utilisés et de l’ergonomie des 
postes de travail.
L’étude de poste permet le classe-
ment des travailleurs en référence 
aux valeurs limites réglemen-
taires. 
À la première mise en œuvre, 
chacune des étapes du protocole 
donne lieu à des mesures de débit 
de dose (en différents points re-
présentatifs) et du temps d’expo-
sition, ou à des mesures de dose 
intégrée pour évaluer l’exposition 
individuelle.
Celles-ci permettront de vérifier ou 
d’affiner les résultats de l’étude de 
poste. Toute modification significa-
tive du protocole et/ou des condi-
tions de travail nécessitera une 
actualisation de l’étude de poste.
S’agissant de sources non scel-
lées, il est important de prendre 
en compte le risque d’exposition 
interne. Par ailleurs, concernant 

limitation des zones doit traduire 
la gradation du risque. Elle est 
définie par l’employeur, sur propo-
sition de la PCR, basée sur l’évalua-
tion des risques radiologiques. 
Le zonage s’appuie notamment sur 
les caractéristiques des sources de 
rayonnements, dont les animaux 
après l’administration de radionu-
cléides, et les niveaux d’exposition 
potentiels les plus pénalisants :

■■ dans les conditions normales 
d’utilisation ;

■■ incluant les événements mi-
neurs susceptibles de se produire 
avec une forte probabilité ; 

■■ et tenant compte de la présence 
des équipements de protection 
collective (EPC).

En revanche, les équipements de 
protection individuelle (EPI) et le 
temps de travail effectif ne sont 
pas pris en compte.
La zone réglementée peut être res-
treinte à une partie du local (zones 
d’expérimentation ou d’héberge-
ment) ou à un espace de travail 
(paillasse, boîte à gants…) sous 
réserve d’une délimitation conti-
nue, visible et permanente et ga-
rantissant la maîtrise du risque de 
dispersion.
En cas de manipulations de subs-
tances radioactives épisodiques, il 
est possible de délimiter tempo-
rairement les zones réglementées. 
Cependant, le déclassement d’une 
zone ne peut se faire qu’après réa-
lisation de contrôles techniques 
d’ambiance et sur décision du chef 
d’établissement.
La démarche relative à la délimi-
tation des zones réglementées 3 
est consignée dans un document 
interne et le résultat de cette dé-
marche est intégré au document 

3. Circulaire DGT/ASN n° 1 du 18 janvier 2008 relative à l’arrêté du 15 mai 2006 relatif aux conditions de délimitation et de signalisation 
des zones surveillées et contrôlées et des zones spécialement réglementées ou interdites compte tenu de l’exposition aux rayonnements 
ionisants, ainsi qu’aux règles d’hygiène, de sécurité et d’entretien qui lui sont apposées. 
4. Fiches IRSN/INRS « Radioprotection : radionucléides » : www.inrs.fr, en tapant « radionucléides » dans le moteur de recherche ou www.
irsn.fr/FR/professionnels_sante/documentation/Pages/guides.aspx. 
5. Circulaire DGT/ASN n° 04 du 21 avril 2010 relative aux mesures de prévention des risques d’exposition aux rayonnements ionisants. 
6. Une modification de la VLE « cristallin » est attendue lors de la transposition de la Directive 2013/59/EURATOM du conseil du 5 décembre 2013
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7. Arrêté du 2 septembre 1991 déterminant 
les prescriptions techniques auxquelles 
doivent satisfaire les générateurs élec-
triques de rayons X utilisés en radiologie 
industrielle. 
8. Arrêté du 22 août 2013 portant homolo-
gation de la décision n° 2013-DC-0349 de 
l’Autorité de sûreté nucléaire du 4 juin 2013 
fixant les règles techniques minimales de 
conception auxquelles doivent répondre 
les installations dans lesquelles sont 
présents des rayonnements X produits 
par des appareils fonctionnant sous une 
haute tension inférieure ou égale à 600 kV 
et abrogation de l’arrêté du 30 août 1991 
déterminant les conditions d’installation 
auxquelles doivent satisfaire les généra-
teurs électriques de rayons X.

L’installation doit être adaptée aux 
radionucléides utilisés, aux activi-
tés mises en œuvre, aux procédés 
établis, et doit permettre une op-
timisation des flux. Son agence-
ment permet d'aller de zones où 
les radionucléides sont absents 
vers les zones où ils sont utilisés. 
Ainsi le risque de contamination 
des locaux ne relevant pas d'un 
classement en zones réglemen-
tées est limité. Les règles de base 
de conception de locaux pour une 
utilisation donnée doivent être 
respectées, privilégiant les EPC : 

■■ ventilation générale forcée 
adaptée au risque (garantissant 
notamment un renouvellement 
d’air complet du volume du local 
dans un temps donné et des gra-
dients de pression adaptés) ; 

■■ dispositifs de filtration adaptés 
à la forme physico-chimique des 
radionucléides utilisés ; 

■■ surfaces des sols, murs et plans de 
travail facilement décontaminables 
(lisses et non poreuses, imper-
méables et lessivables, sans joints et 
remontées sur plinthe des sols). 

En cas d’utilisation d’appareils 
électriques émettant des rayon-
nements ionisants, ces derniers 
doivent répondre aux exigences 
en la matière portant sur leur 
conception 7 et les installations 8 

dans lesquelles ils sont utilisés. 

6
STRATÉGIE DE MAÎTRISE 
DE RISQUES

6.1.	 Principes de 
prévention des risques
La maîtrise des risques au poste de 
travail repose sur l’application des 
principes de prévention :

■■ analyse préalable des risques ; 
■■ limitation du risque (réduction 

des activités, choix du radionu-
cléide) ;

■■ réduction du risque d’exposition 
externe (temps, écran, distance) 
et/ou du risque de contamination 
(ventilation, confinement et EPI) ;

■■ programmation des contrôles 
des installations, des sources et 
des appareils de mesure. Les résul-
tats de ces contrôles font l’objet 
d’un enregistrement systéma-
tique et toute anomalie doit être 
analysée, traitée et tracée ;

■■ connaissance par le personnel des 
règles de radioprotection, d’hygiène, 
de sécurité, et des bonnes pratiques 
propres à chaque unité d’animalerie 
lors de la mise en œuvre de sources 
de rayonnements ionisants. 

6.2.	 Mesures techniques 
concernant l’installation
En complément des dispositions 
prévues pour le risque biologique 
en animalerie, il convient de res-
pecter vis-à-vis du risque radiolo-
gique les dispositions suivantes. 

6.2.1.	 Conception  
de l’installation
Les activités de laboratoire doivent 
être réalisées dans des locaux dis-
tincts des activités de bureau. 

être classé uniquement du fait de 
l’exposition des extrémités. À titre 
indicatif, en secteur recherche, le 
classement en catégorie B est le 
plus couramment rencontré.

5.4.	  Choix de la 
surveillance dosimétrique
Une surveillance dosimétrique 
individuelle adaptée à la nature 
du rayonnement est mise en place 
sur la base des études de poste de 
travail, du classement des travail-
leurs et du zonage radiologique 
défini.

■■ Pour l’exposition externe corps 
entier : cette surveillance est réali-
sée par le port de dosimètre passif, 
auquel s’ajoute une obligation de 
dosimétrie opérationnelle en zone 
contrôlée.
L'exposition externe corps entier 
liée à des β d’énergie moyenne 
inférieure à 100 keV, ou encore à 
des photons d’énergie inférieure 
à 15 keV, est considérée comme 
négligeable.

■■ Pour l’exposition externe des 
extrémités et du cristallin : le port 
d’un dosimètre adapté (bague 
pour les extrémités) est essentiel 
dans le cas d’emploi d’émetteurs β 
de haute énergie et d’émetteurs de 
photons.
Une attention particulière doit 
être portée sur l’évaluation de 
l’exposition du cristallin (dosi-
mètre cristallin) lors de pratiques 
à risque pour celui-ci.

■■ Pour l’exposition interne  : une 
surveillance adaptée par analyse 
radiotoxicologique et/ou par an-
throporadiométrie sera mise en 
place et planifiée pour être repré-
sentative du risque d’exposition.

> CARACTÉRISTIQUES DES RAYONNEMENTS NÉCESSITANT UN SUIVI 
D’EXPOSITION EXTERNE

NATURE DU 
RAYONNEMENT

EXPOSITION EXTERNE CARACTÉRISTIQUE

Photons (X, γ) Émission par un radionucléide avec une énergie  
E > 15 keV ou émission par un générateur  
fonctionnant sous une tension > 30 kV

β et électrons Énergie E moyenne > 100 keV
Neutrons Toute énergie
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les protocoles établis ; 
pp effectuer au moins une mani-

pulation préalable « à froid » pour 
valider la technique ; 
pp disposer d'une poubelle de pail-

lasse adaptée sur le plan de travail ; 
utiliser des conteneurs spécifiques 
pour aiguilles contaminées, objets 
piquants ou tranchants souillés ;
pp limiter l’encombrement du poste 

de travail ; 
pp limiter la surface du plan de tra-

vail dédiée à la manipulation ; 
pp limiter le temps de sortie des 

sources mères hors de leur lieu 
d’entreposage ; 
pp réduire la fréquence des mani-

pulations au strict nécessaire ; 
pp disposer d’un détecteur adapté 

et fonctionnel ; 
pp lorsque la manipulation néces-

site une enceinte ventilée, vérifier 
son bon état de fonctionnement. 

■■ Pendant la manipulation : 
pp privilégier les EPC (écran de na-

ture et d’épaisseur adaptées aux 
rayonnements et à leur énergie  : 
PMMA** (ou plexiglas) pour les β 
d’énergie moyenne supérieure à 
100 keV, plomb pour les X et γ…) ;
pp compléter avec des EPI (gants et 

écran facial si nécessaire) (cf. para-
graphe 6.6.1 «  Mesures techniques 
individuelles ») ;
pp manipuler si possible dans un 

plateau à bords relevés ou sur du 
papier absorbant avec une face 
étanche ;
pp privilégier la contention, la 

sédation ou l’anesthésie des ani-
maux pour faciliter l’administra-
tion des radionucléides ;
pp manipuler les flacons avec des 

pinces si nécessaire ;
pp dans la mesure du possible, 

utiliser un cathéter permettant 
l’usage d’un protège-seringue et 
limitant le temps d’exposition ;
pp éliminer l’aiguille sans la recapu-

chonner dans le container spécifique 
aux objets piquants-tranchants ;
pp utiliser un chariot pour le transfert 

dosimètres opérationnels) à la na-
ture et l’énergie du rayonnement, 
et de la pertinence de leur empla-
cement ;

■■ contrôler périodiquement les 
instruments de mesure de radio-
protection ; 

■■ contrôler périodiquement les dis-
positifs de protection et d’alarme.

6.4.	Mesures techniques 
concernant les sources

6.4.1.	Contrôles des sources
■■ Contrôles à réception :
pp la plupart des transports sur voie 

publique de radionucléides utilisés 
pour la recherche se font en colis 
exceptés ou en colis de type A ;
pp il est nécessaire de vérifier 

l’état général du colis (intégrité…), 
les documents de transport et de 
livraison, et de mesurer le débit 
d’équivalent de dose ambiant au 
contact 9 ;
pp il faut effectuer le contrôle de 

non-contamination du colis et 
du flacon contenant la solution 
radioactive par la technique de 
frottis 10.

■■ Contrôles périodiques externes 
(annuels) et internes (mensuels) 
des sources non scellées, basés sur 
la recherche de contamination et la 
mesure du débit de dose.

■■ Contrôles périodiques des sour-
ces scellées d’étalonnage, semes-
triels ou annuels, basés également 
sur la recherche de contamination 
(défaut d’étanchéité) et la mesure 
du débit de dose.

6.4.2.	Manipulation  
des radionucléides
Éviter ou, à défaut, encadrer stric-
tement le travail isolé.

Il convient de réserver des espaces 
de travail et du matériel dédiés à la 
manipulation de la radioactivité.

■■ Préparation de la manipulation : 
pp planifier son travail et respecter 

6.2.2.	Contrôles  
de l’installation 
L’adéquation de l’installation avec 
l’utilisation qui va en être faite 
doit être vérifiée préalablement 
(ventilation, EPC…). 
Par la suite, les vérifications pério-
diques réglementaires relatives 
aux locaux à pollution spécifique 
et celles relatives aux EPC doivent 
être également mises en œuvre. Il 
est important de tenir compte de 
la durée de vie du matériel garan-
tissant l’efficacité des dispositifs de 
protection, notamment de filtration.
Les contrôles périodiques d’am-
biance comprennent les mesures 
des débits de dose et des conta-
minations surfaciques et atmos-
phériques  ; ils s’effectuent à deux 
niveaux :

■■ contrôles internes en continu 
ou a minima mensuels par la PCR, 
l’IRSN ou un organisme agréé ; 

■■ contrôles externes annuels 
effectués par l’IRSN ou un orga-
nisme agréé. 

Il est recommandé de procéder à 
un contrôle d'ambiance « initial » 
(avant la première utilisation de 
radionucléides). 
Les contrôles lors d’une modifica-
tion de protocole ou de mise en 
œuvre d’une nouvelle expérimen-
tation sont réitérés.
En cas d’anomalies et incidents, 
ces contrôles sont éventuellement 
à compléter.
En cas de déclassement de la zone, 
un contrôle final de non contami-
nation doit être réalisé après éva-
cuation des déchets et des sources.

6.3.	 Mesures 
techniques concernant 
l’instrumentation et  
les systèmes de protection 
et d’alarme
Il faut :

■■ s’assurer de l’adéquation des 
types de détecteurs (y compris les 

9. Valeur de débit d’équivalent de dose ambiant au contact du colis en tout point de la surface : ≤ 5 µSv/h pour les colis exceptés, ≤ 2 mSv/h 
pour ceux de type A. À 1 m du colis de type A, débit d’équivalent de dose ambiant ≤ 0,1 mSv/h. 

10. La contamination labile en émetteurs β-γ et α de faible toxicité ne doit pas dépasser 4 Bq/cm2, et pour les émetteurs α 0,4 Bq/cm2 sur tout 
point de la surface externe du colis.

** polymétachrylate 
de méthyle.
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11. Arrêté du 23 juillet 2008 portant homologation de la décision n°2008-DC-0095 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 29 janvier 2008, 
fixant les règles techniques auxquelles doit satisfaire l’élimination des effluents et des déchets contaminés par des radionucléides, 
ou susceptibles de l’être du fait d’une activité nucléaire, prise en application des dispositions de l’article R.1333-12 du Code de la Santé 
publique. 
12. Se référer au site www.andra.fr/producteurs. 
13. Guide de l’ASN n° 18 : Élimination des effluents et des déchets contaminés par des radionucléides produits dans les installations 
autorisées au titre du Code de la Santé publique (version du 26 janvier 2012 (https://professionnels.asn.fr).

■■ Les eaux de dégivrage suscep-
tibles d’être contaminées par des 
radionucléides doivent être éli-
minées suivant la filière adaptée 
(figure 1).

6.5.2.	Processus de gestion 
des déchets et effluents 
radioactifs
Il doit être décrit dans le plan de 
gestion. Le lecteur est invité à se 
reporter à la figure 1 et au guide 
n° 18 de l’ASN 13, notamment pour 
ce qui concerne la gestion des ef-
fluents.

6.6.	  Mesures concernant  
le personnel

6.6.1.	Mesures techniques 
individuelles

■■ Vérifier le bon état des EPI.
■■ Porter les EPI nécessaires au 

regard des risques radiologiques 
en complément de la tenue exigée 
pour l’expérimentation animale  : 
blouses, surblouses, charlotte, 
lunettes, gants, surchaussures et/
ou change complet avant entrée et 
sortie du laboratoire…

■■ Changer de gants fréquemment, 
voire rapidement en cas de suspi-
cion de contamination.

■■ Respecter l’interdiction de boire, 
manger, d’utiliser des cosmé-
tiques ainsi que d’apporter des 
articles de fumeurs, et d’utiliser 
son téléphone portable en zone 
réglementée.

■■ Faire attention à ne pas manipu-
ler avec une plaie non cicatrisée au 
niveau des mains.

■■ Se laver les mains avant de quit-
ter une zone de travail.

■■ Vérifier l’absence de contamina-
tion avant de quitter la zone régle-
mentée.

nables…). En cas de mutualisation 
du local, une convention devra 
être établie.

■■ S’assurer de la date de péremp-
tion ANDRA (Agence nationale 
pour la gestion des déchets ra-
dioactifs) des emballages (maxi-
mum de 4 ans après la date de 
fabrication gravée sur chaque 
emballage) et respecter les spéci-
fications du guide d’enlèvement 
ANDRA 12.

■■ Effectuer des contrôles internes, 
semestriels, et externes, tous les 
3 ans, des conditions d’élimination.

■■ Tenir des registres des flux de 
déchets et des contrôles effectués.

■■ Des dispositions particulières 
existent en raison de la présence 
de déchets putrescibles :
pp les déchets putrescibles sont 

gérés selon le même processus 
mais doivent impérativement 
être entreposés en congélateur. 
Ce type d’équipement doit être 
équipé d’un report d’alarme en cas 
de dysfonctionnement. De même, 
il convient de prévoir un congéla-
teur de secours ;
pp les déchets putrescibles et 

contaminés par des agents infec-
tieux doivent obligatoirement être 
désactivés vis-à-vis du risque bio-
logique avant la sortie de la zone 
réglementée. Ils seront ensuite 
congelés et évacués suivant la fi-
lière adaptée.

■■ Les eaux usées susceptibles 
d’être contaminées, en prove-
nance des unités d’animalerie 
(eaux de lavage, points d’eau…), 
doivent être dirigées vers un sys-
tème évitant le rejet direct vers 
le réseau d’assainissement. Les 
effluents ainsi collectés seront 
gérés suivant la filière adaptée 
(figure 1).

des animaux après administration ;
pp vérifier régulièrement l’absence 

de contamination au cours de 
la manipulation. À cet effet, une 
sonde de contamination avec dé-
tecteur adapté est mise à disposi-
tion à proximité du poste de travail.

Après administration, l’animal est 
une source d’exposition durant 
toute la manipulation. Sa cage 
est signalée par un pictogramme 
mentionnant le risque radiolo-
gique. Après administration des 
radionucléides, il convient de limi-
ter autant que possible le temps de 
présence des animaux à proximité 
des postes de travail. 

■■ Manipulation terminée : 
pp vérifier l’absence de contami-

nation des surfaces, des équipe-
ments de laboratoire et des EPI 
non jetables, et noter le résultat ;
pp gérer les déchets dans des 

containers adaptés. 

6.5.	 Gestion des déchets  
et effluents contaminés 
par des radionucléides 11 
Un plan de gestion des déchets et 
effluents radioactifs doit être ré-
digé, mis en œuvre et tenu à jour. 
Celui-ci doit être révisé en cas de 
modifications des protocoles, des 
locaux, de l’organisation…

6.5.1.	 Organisation générale
■■ Identifier des zones à déchets 

contaminés en les regroupant au 
maximum.

■■ Afficher des consignes relatives 
à la collecte de déchets et effluents 
radioactifs.

■■ Utiliser un local d’entreposage 
adapté (rétention, confinement, 
surfaces facilement décontami-
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contrôlée (y compris les entre-
prises extérieures).

■● Information lorsque nécessaire 
par la PCR et le médecin du travail 
dans certains cas particuliers : 
retours d’expérience, sensibilisa-
tion des femmes sur les risques 
pour l’enfant à naître et sur l’im-
portance de la déclaration pré-
coce des grossesses.

susceptibles d’intervenir en zone 
réglementée : adaptée au poste 
de travail occupé et organisée 
avec l’implication de la PCR et du 
médecin du travail.

■● Renouvellement en cas de 
changement de poste, création de 
poste, reprise après un arrêt de 
travail d’au moins 21 jours, et au 
moins tous les 3 ans.

■● Notice d’information pour les 
travailleurs intervenant en zone 

6.6.2. Formation 
et information
Une information ciblée et, le cas 
échéant, une formation adaptée 
doivent être délivrées aux person-
nels concernés par le risque, iden-
tifi és au paragraphe 2. 

6.6.2.1. Formation et information 
des personnels

■● Formation spécifi que à la radio-
protection pour les travailleurs 

Figure 1 : Processus de gestion des déchets et effl uents radioactifs

▼    ▼

oui oui oui ouioui oui oui oui
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TRI :
- Par radionucléide

- Par nature physico-chimique

CONDITIONNEMENT :
- Volume adapté

- Emballage étanche et adapté

ÉTIQUETAGE :
- Caractéristiques

- Pictogramme radioactif
- Dangers subsidiaires

Déchets solides
en décroissance

pendant 10
périodes minimum

Effluents liquides**
en décroissance
jusqu’à activité

volumique < 10 Bq/L

ÉLIMINATION PAR
LE RÉSEAU DES 

EAUX USÉES

ÉLIMINATION PAR
FILIÈRE DÉCHETS 

CONVENTIONNELS
ÉLIMINATION PAR FILIÈRE DÉCHETS 
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< 10 Bq/L
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≤ 2 X BDF***

Activité
≤ 2 X BDF***

Activité
< 10 Bq/L

ENTREPOSAGE EN
DÉCROISSANCE

Laboratoire

Local de
stockage des

déchets

TRI :
- Par radionucléide

- Selon spécifications ANDRA

CONDITIONNEMENT :
- Selon spécifications ANDRA

ÉTIQUETAGE :
- Caractéristiques

- Pictogramme radioactif
- Dangers subsidiaires

MESURE/ESTIMATION
DE L’ACTIVITÉ ET 
DÉBIT DE DOSE

ENTREPOSAGE EN
ATTENTE D’ENLÈVEMENT

PAR L’ANDRA*

CONTRÔLE
AVANT PRISE
EN CHARGE

ENLÈVEMENT
PAR L’ANDRA
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DE PRISE

EN CHARGE

18F – 32P – 35S ...
  

3H – 14C 
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ouinon

Déchets solides Effluents liquides**

ATTESTATION 

CONTRÔLE

ENTREPOSAGE EN

- Dangers subsidiaires

MESURE/ESTIMATION

ÉTIQUETAGE :

CONDITIONNEMENT :

- Dangers subsidiaires

ÉTIQUETAGE :

- Par nature physico-chimique

CONDITIONNEMENT :

TRI : TRI :

< 100 jours > 100 jours

Effluents liquides**
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jusqu’à activité

volumique < 10 Bq/L

Déchets solides
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pendant 10
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MESURE/ESTIMATION
DE L’ACTIVITÉ ET DÉBIT DE DOSE

- Date de comptage

Risques
associés
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▼    ▼

* Une autorisation de l’ASN conditionne la gestion des effluents liquides de période > 100 jours
** Une autorisation des gestionnaires des réseaux d’eaux usées est nécessaire pour le rejet des effluents liquides quelle que soit
leur période.
*** Bruit de fond
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14. Arrêté du 17 juillet 2013 relatif à la carte de suivi médical et du suivi dosimétrique des travailleurs exposés aux rayonnements ioni-
sants. 
15. Circulaire DGT/ASN n° 04 du 21 avril 2010 relative aux mesures de prévention des risques d’exposition aux rayonnements ionisants. 
16. Les modalités de communication des résultats dosimétriques vont évoluer lors de la transposition de la Directive 2013/59/EURATOM 
du conseil du 5 décembre 2013.

aux intéressés, au médecin du 
travail et hebdomadairement à 
SISERI. En cas de mise à disposi-
tion de dosimètres opérationnels 
par l’entreprise utilisatrice, la PCR 
de l’entreprise utilisatrice com-
munique ces résultats à la PCR de 
l’entreprise extérieure.

6.6.5.	Spécificités concernant 
le personnel de recherche 
extérieur au laboratoire
Les utilisations de sources de 
rayonnements ionisants par les 
expérimentateurs extérieurs né-
cessitent d’être couvertes par une 
autorisation administrative.
L’intervention dans le laboratoire 
de ces expérimentateurs (utilisa-
tion des sources et du matériel…) 
ne pourra se faire qu’après accord 
écrit prévoyant :

■■ les règles de sécurité ;
■■ les obligations réglementaires 

concernant les rayonnements io-
nisants.

■■ Un plan de prévention s'y subs-
titue s'ils appartiennent à une en-
treprise extérieure.

Dans tous les cas, la PCR du labora-
toire d’accueil doit définir les pro-
cédures d’intervention (formation, 
protocoles…) en liaison étroite 
avec son homologue des expéri-
mentateurs extérieurs.
Il est, en effet, essentiel que les PCR 
partagent les informations en leur 
possession.
L’application de ces procédures 
doit être contrôlée avec une vigi-
lance particulière.

7
SUIVI MÉDICAL

7.1.	 Suivi individuel 
renforcé
Tout travailleur exposé à des 
rayonnements ionisants bénéfi-
cie d’un suivi individuel renforcé. 

●● Mise en place :
pp chaque employeur (y compris 

le chef d’entreprise extérieure ou 
de travail temporaire) est respon-
sable de la dosimétrie passive des 
salariés qu’il emploie ; à ce titre, il 
est tenu de leur fournir les dosi-
mètres passifs ;
pp stagiaire : la dosimétrie passive 

est assurée par l’employeur de 
la personne sous l’autorité de la-
quelle il est placé 15, la convention 
de stage peut le préciser.

●● Communication des résultats 16 :
pp le médecin du travail commu-

nique et commente les résultats 
dosimétriques individuels au tra-
vailleur ;
pp la PCR a accès aux résultats de 

la dose efficace (SISERI) sur 12 mois 
glissants.

6.6.4.2. Dosimétrie opérationnelle 
●● Obligatoire en cas d’interven-

tion en zone contrôlée.
●● Mise en place :
pp il appartient à chaque em-

ployeur de fournir les dosimètres 
opérationnels aux salariés qu’il 
emploie ;
pp entreprise extérieure  : des ac-

cords peuvent être conclus entre 
le chef de l’entreprise utilisatrice 
et le chef de l’entreprise extérieure 
pour la fourniture des dosimètres 
opérationnels ;
pp entreprise de travail tempo-

raire : la dosimétrie opérationnelle 
est à la charge de l’entreprise uti-
lisatrice ;
pp stagiaire  : la dosimétrie opé-

rationnelle est assurée par l’em-
ployeur de la personne sous 
l’autorité de laquelle il est placé, 
la convention de stage peut le pré-
ciser.

●● Paramétrage :
Les dosimètres opérationnels sont 
paramétrés par la PCR qui définit 
des seuils d’alarme.

●● Communication des résultats :
La PCR communique les résultats 

6.6.2.2.	 Affichage et autres 
consignes

●● Affichage des consignes géné-
rales d’hygiène et sécurité.

●● Balisage et signalisation des 
zones réglementées au niveau des 
accès du local.

●● Affichage des consignes de tra-
vail adaptées et de la conduite à 
tenir en cas d’accident du travail 
et/ou radiologique.

●● Affichage des noms et coordon-
nées de la PCR et du médecin du 
travail (service de santé au travail).

●● Mise à disposition des notices 
de fonctionnement des appareils 
de mesure de contamination et 
consignes d’utilisation.

6.6.3.	Fiche individuelle 
d’exposition

●● Établie et actualisée par l’em-
ployeur avec l’aide de la PCR et 
du médecin du travail, en colla-
boration avec le travailleur  ; une 
copie est adressée au médecin du 
travail ; il est recommandé qu’une 
copie soit délivrée au travailleur.

●● Comportant la nature du travail 
et des rayonnements ionisants, les 
caractéristiques des sources, les 
périodes d’exposition et les autres 
risques.

●● Support de la traçabilité des ex-
positions anormales éventuelles.

●● Mention souhaitable de l’éva-
luation de dose prévisionnelle in-
dividuelle ainsi que de la catégorie 
du travailleur.

6.6.4.	Mise en œuvre  
de la dosimétrie
Avant toute demande de dosi-
mètre, chaque travailleur classé 
est inscrit dans SISERI par son 
employeur par l’intermédiaire 
du Correspondant SISERI de l’em-
ployeur (CSE) 14.

6.6.4.1. Dosimétrie passive
●● Obligatoire pour les travailleurs 

classés.
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médecin du travail de l’entreprise 
utilisatrice.

7.4.	 Femme enceinte  
ou allaitante
De nombreuses substances uti-
lisées en recherche peuvent être 
toxiques pour la reproduction. 
Aussi, il est nécessaire que le per-
sonnel féminin informe le plus tôt 
possible de sa grossesse le méde-
cin du travail pour permettre la 
mise en place des mesures préven-
tives nécessaires.

■■ Femme enceinte :
L’aménagement du poste de tra-
vail ou le changement d’affecta-
tion est laissé à l’entière apprécia-
tion du médecin du travail après 
concertation avec l’intéressée, 
mais aucune femme enceinte ne 
peut être maintenue à un poste 
impliquant un classement en 
catégorie A, et l’exposition de 
l’enfant à naître doit, dans tous les 
cas, rester inférieure à 1 mSv entre 
la déclaration de la grossesse et 
l’accouchement.

■■ Femme allaitante :
Tout risque d’exposition interne 
doit être proscrit pendant l’allaite-
ment (possibilité d’excrétion dans 
le lait maternel).

7.5.	 Dossier médical en 
santé au travail et suivi 
post-professionnel

■■ Le dossier médical en santé au 
travail comporte notamment :
pp le double des fiches d’exposition 

établies par l’employeur compre-
nant les caractéristiques des nui-
sances radiologiques et des autres 
risques potentiels ;
pp les dates et les résultats des exa-

mens anthroporadiométriques et 
radiotoxicologiques effectués ;
pp le relevé dosimétrique avec les 

doses efficaces et les doses équiva-
lentes ;
pp l’ensemble des résultats des 

examens cliniques et complémen-
taires effectués ;
pp il est conservé pendant au 

moins 50 ans après la fin de la pé-
riode d’exposition potentielle ;
pp le travailleur a accès, à sa de-

radionucléides et limiter l’efficacité 
d’une éventuelle décontamination ;
pp dépistage et suivi des diverses 

pathologies susceptibles d’être 
déclenchées ou aggravées, entre 
autres, par l’exposition aux rayon-
nements ionisants (examen oph-
talmologique…).

■■ Examens complémentaires :
pp une NFS (numération – for-

mule sanguine) à l’embauche est 
préconisée comme examen de 
référence, puis sa fréquence sera 
adaptée à la surveillance indivi-
duelle, en fonction de l’étude de 
poste ;
pp les examens de surveillance 

dosimétrique interne (anthropo-
radiométriques et/ou radiotoxi-
cologiques) seront adaptés aux 
radionucléides utilisés et à leur 
période, et à l’évaluation du risque 
de contamination. La planification 
des examens sera adaptée à la fré-
quence des manipulations.

■■ Les femmes en âge de procréer 
doivent être informées de la né-
cessité de déclarer au plus tôt leur 
grossesse.

7.3.	 Organisation du 
suivi individuel renforcé 
pour les travailleurs des 
entreprises extérieures

■■ Cadre général :
pp le médecin du travail de l’entre-

prise utilisatrice assure, pour le 
compte de l’entreprise extérieure, 
la réalisation des examens com-
plémentaires rendus nécessaires 
par la nature et la durée des tra-
vaux effectués par le salarié de 
l’entreprise extérieure dans l’en-
treprise utilisatrice ;
pp les résultats en sont commu-

niqués au médecin du travail de 
l’entreprise extérieure qui déter-
minera l’aptitude au poste ;
pp le chef de l’entreprise utilisa-

trice doit faciliter l’accès au poste 
de travail au médecin du travail de 
l’entreprise extérieure.

■■ Cas particulier : accord possible 
entre les entreprises, extérieure  
et utilisatrice, et les médecins 
du travail pour que les examens 
périodiques soient assurés par le 

Il est de la responsabilité de l’em-
ployeur de s’assurer que les tra-
vailleurs exposés bénéficient de 
l’examen prévu en santé au travail.

■■ Le suivi individuel renforcé com-
prend un examen médical d'apti-
tude, effectué par le médecin du 
travail préalablement à l'affec-
tation sur le poste. Cet examen a 
notamment pour objet de s'assu-
rer que le travailleur est médica-
lement apte au poste de travail 
auquel l'employeur envisage de 
l'affecter, notamment en vérifiant 
la compatibilité du poste avec 
l'état de santé du travailleur qui 
y est affecté, afin de prévenir tout 
risque grave d'atteinte à sa santé 
ou à sa sécurité ou à celles de ses 
collègues ou des tiers évoluant 
dans l'environnement immédiat 
de travail.

■■ Examen périodique :
Les travailleurs classés en catégo-
rie A bénéficie d’un suivi de leur 
état de santé au moins une fois par 
an par le médecin du travail. Pour 
les travailleurs classés en catégo-
rie B, la périodicité des examens 
est déterminée par le médecin du 
travail et ne peut être supérieure 
à quatre ans. Une visite intermé-
diaire est effectuée par un profes-
sionnel de santé au plus tard deux 
ans après la visite avec le médecin 
du travail.
Une carte individuelle de suivi 
médical est remise par le médecin 
du travail à tous les travailleurs de 
catégorie A ou B (www.siseri.com).

7.2.	 Orientation du suivi 
médical

Le suivi médical s’appuie sur les 
informations contenues dans la 
fiche individuelle d’exposition. Il 
comprend un examen clinique et 
des examens complémentaires 
dont la nature et la fréquence 
sont déterminées par le médecin 
du travail. Il intègre la surveil-
lance des autres risques identifiés 
(§ 9).

■■ Examen clinique :
pp recherche de pathologies pou-

vant favoriser la pénétration de 
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17. Article L. 1111-7 du Code de la Santé publique.  
18. Pris en application de l’article D. 461-25 du Code de la Sécurité sociale fixant le modèle-type d’attestation d’exposition et les modalités 
d’examen dans le cadre du suivi post-professionnel des salariés ayant été exposés à des agents ou procédés cancérogènes. 
19. Le pansement a pour rôle de faire transpirer la peau en cas de contamination cutanée qui résiste au lavage, et de faciliter ainsi l’éli-
mination du radionucléide contaminant.
20. Site ASN : www.asn.fr, cheminement : Professionnels/Les guides de déclaration des événements significatifs.

laver les mains préalablement de 
façon à éviter toute contamina-
tion cutanée secondaire et contrô-
ler l’efficacité de cette décontami-
nation. Une attention particulière 
sera portée à la protection des 
conduits auditifs ;
pp en cas de projection oculaire, 

laver abondamment sous l’eau à 
température ambiante ;
pp si une contamination cutanée 

persiste, le médecin du travail 
pourra mettre en place un panse-
ment étanche 19 sur la zone conta-
minée et contactera le dispositif 
d’alerte de l’IRSN ;
pp en concertation avec la PCR, 

prévoir un examen radiotoxico-
logique et/ou anthroporadiomé-
trique (selon le radionucléide en 
cause)  ; en cas de résultat positif, 
le médecin du travail renouvel-
lera la prescription pour suivre 
l’évolution de la contamination 
interne.

■■ Calcul de la dose  : les résultats 
des mesures de contamination 
surfacique pourront être utiles à 
l’évaluation de la dose reçue.
Il est à noter que la période effec-
tive varie en outre en fonction 
de l’individu (fonctions rénale, 
hépatique…) et de la forme physi-
co-chimique de la substance (vec-
teur…).
Le médecin du travail peut contac-
ter le dispositif d’alerte de l’IRSN 
pour demander une assistance 
concernant le calcul de dose et la 
prise en charge.

8.3.	 Volet administratif
■■ Prévenir les différents respon-

sables concernés  : l’employeur, le 
détenteur de l’autorisation, la PCR 
ainsi que le médecin du travail.

■■ En cas d’événement significatif 
en radioprotection (ESR)  : prévenir 

(port de gants, surblouse et sur-
chaussures obligatoires) ;

■■ contrôler l’efficacité de la décon-
tamination et en tracer les résul-
tats ;

■■ tous les éléments issus de la 
décontamination seront traités 
comme des déchets radioactifs  
(§ 6.2.3) ;

■■ toute contamination de locaux, 
de surface de travail ou de vête-
ment, doit être éliminée dès sa 
détection puis son origine recher-
chée. Elle doit faire suspecter une 
contamination éventuelle de per-
sonne.

8.2.	 Contamination  
de personne

■■ Principes généraux :
pp dans tous les cas, la PCR, le 

responsable du laboratoire, l’em-
ployeur et le médecin du travail 
doivent être prévenus sans délai ;
pp la prise en compte de l’urgence 

vitale médico-chirurgicale prime 
sur toute action de décontamina-
tion ;
pp évaluer rapidement l’impor-

tance de la contamination et 
mettre en œuvre le protocole de 
décontamination ;
pp enregistrer les résultats des 

mesures tout au long de la décon-
tamination ;
pp si nécessaire, contacter le dispo-

sitif d’alerte de l’IRSN : 06 07 31 56 63.
■■ Protocole de décontamination :
pp avant d’entreprendre une ac-

tion de décontamination, contrô-
ler ou faire contrôler avec une 
sonde adaptée les mains, la blouse, 
les cheveux, les chaussures… ;
pp procéder à la décontamination 

cutanée par lavage à l’eau savon-
neuse, sans frotter, ou utiliser un 
détergent de décontamination 
(pH neutre). En cas de douche, 

mande, aux informations conte-
nues dans son dossier médical 17.
pp ce dossier est communiqué au 

médecin inspecteur régional du 
travail sur sa demande et peut être 
adressé, avec l’accord du travailleur, 
au médecin choisi par celui-ci ; 
pp si l’établissement vient à dispa-

raître ou si le travailleur change 
d’établissement, l’ensemble du 
dossier est transmis au médecin 
inspecteur régional du travail, à 
charge pour celui-ci de l’adres-
ser, à la demande de l’intéressé, 
au médecin du travail désormais 
compétent.

■■ L’attestation d’exposition pro-
fessionnelle aux rayonnements io-
nisants est établie par l’employeur 
et le médecin du travail, conformé-
ment à l’arrêté du 28 février 1995 
modifié 18.

8
INCIDENT ET 
DYSFONCTIONNEMENT

Prendre immédiatement les dis-
positions pour arrêter l’exposition 
des personnes impliquées et, si 
nécessaire, assurer en priorité leur 
prise en charge médicale (§ 8.2).

8.1.	 Contamination des 
locaux et/ou du matériel
Prévenir la PCR sans délai. 
Suivre les procédures d’urgence 
établies :

■■ s’assurer du port des EPI adaptés ;
■■ confiner le déversement ou la 

fuite avec un matériau absorbant ;
■■ déterminer l’étendue de la zone 

contaminée et, si nécessaire, déli-
miter et baliser un périmètre de 
sécurité ;

■■ décontaminer de l’extérieur vers 
l’intérieur avec du matériel jetable 
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la division territorialement com-
pétente de l’ASN et déclarer l’inci-
dent 20 .

■■ En cas de dépassement de l’une 
des valeurs limites réglemen-
taires  : prévenir l’inspecteur du 
travail ou équivalent, et le CHSCT 
(ou à défaut les délégués du per-
sonnel).

■■ Respecter les procédures de dé-
claration des accidents du travail :
pp secteur privé  : déclaration à la 

CPAM ou inscription, pour les inci-
dents mineurs, sur le registre des 
accidents bénins ;
pp secteur public  : déclaration à 

l’employeur (en général via les res-
sources humaines) et inscription 
sur le registre de santé et sécurité 
au travail.

■■ Quelles que soient la nature et 
la gravité de l’incident, il est néces-
saire d’en analyser les causes en 
vue de faire progresser la radio-
protection sur le site et de parta-
ger le retour d’expérience.

9
RISQUES ASSOCIÉS

■■ Risque biologique  : piqûre, cou-
pure, morsure, griffure et/ou pro-
jection (sang, urines, cellules tumo-
rales d’origine humaine greffées 
chez l’animal…), aérosols produits à 
l’occasion du nettoyage des cages…

■■ Risque chimique  : utilisation 
simultanée de solvants, cytosta-
tiques, substances CMR et anes-
thésiques gazeux.

■■ Risque allergique  : latex, pro-
téines animales, détergents, désin-
fectants …

■■ Produits cryogéniques.
■■ Agents physiques  : bruit, 

champs électromagnétiques…
■■ Gestes répétitifs, manutention 

et postures contraignantes, chutes.
■■ Travail isolé.
■■ …

10
ÉVALUATION DE LA 
MAÎTRISE DES RISQUES
Afin d’optimiser la radioprotection 
des travailleurs et de l’installation, 
l’employeur établit l’ensemble 
des bilans nécessaires à l’évalua-
tion de la maîtrise des risques. Les 
bilans font notamment état des 
dépassements des valeurs limites 
et des moyens mis en œuvre pour 
y remédier.

■■ Le CHSCT (ou à défaut les délé-
gués du personnel) a accès :
pp au bilan statistique des exposi-

tions ;
pp au bilan des dysfonctionne-

ments relevés ;
pp au bilan des contrôles techniques 

de radioprotection effectués.
■■ La consultation régulière de 

SISERI à des fins d’optimisation 
et d’information par le méde-
cin du travail et par la PCR, ainsi 
que la consultation des relevés 
annuels des doses individuelles, 
permettent d’apprécier l’évolu-
tion des expositions externes et 
internes des travailleurs.

■■ Les résultats des différents 
contrôles techniques et d’am-
biance (ainsi que l’analyse préa-
lable du niveau d’exposition) sont 
intégrés dans le document unique 
d’évaluation des risques profes-
sionnels. 
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Annexe

,Tableau I

> RADIONUCLÉIDES UTILISÉS EN SOURCES NON SCELLÉES DANS LE SECTEUR DE LA RECHERCHE  
IN VIVO22 (LISTE NON EXHAUSTIVE). PROPRIÉTÉS PHYSIQUES 

Nature Symbole Émission Énergies max. (keV) % d’émission Période physique

Tritium 3H β- 19 100 12,3 ans

Carbone 11 11C β+ 
γ

960 
511

100 
200 20,4 minutes

Carbone 14 14C β- 156 100 5 730 ans

Fluor 18 18F β+

γ
634 
511

97 
194 110 minutes

Phosphore 32 32P β- 1 710 100 14,3 jours

Phosphore 33 33P β- 249 100 25,6 jours

Soufre 35 35S β- 168 100 87,5 jours

Cuivre 64 64Cu β+ 
 γ

578 ; 653 
511

37 ; 18 
36 12,7 heures

Gallium 67 67Ga γ 93 ; 185 ; 300 39 ; 21 ; 17 3,3 jours

Gallium 68 68Ga β+

γ
1 899 

 511 ; 1 077
88

178 ; 3 67,8 minutes

Zirconium 89 89Zr β+

γ
395

909 ; 511
23

99 ; 45 78,4 heures

Yttrium 90 90Y β- 2 284 100 2,7 jours

Technétium 99m 99mTc X, γ
e-

141 ; 18
120

89 ; 6
9 6 heures

Indium 111 111In X, γ
e-

245 ; 171 ; 23 
145 ; 219

94 ; 90 ; 69
9 ; 5 2,8 jours

Iode 123 123I X, γ
e-

159 ; 27 ; 31 ; 32
127 ; 154

83 ; 71 ; 13 ; 2
14 ; 2 13,2 heures

Iode 125 125I X, γ 27 ; 31 ; 36 114 ; 26 ; 7 59,9 jours

Iode 131 131I
β-

X, γ
e-

606 ; 334 ; 248
365 ; 637 ; 284 ; 80 ; 30

330

90 ; 7 ; 2
82 ; 7 ; 6 ; 3 ; 3

2
8 jours

Lutétium 177 177Lu
β-

X, γ
e-

497 ; 208 ; 384 
208 ; 113 ; 55 

110 

79 ; 11 ; 9 
11 ; 6 ; 5 

9 
6,7 jours

Rhénium 188 188Re β-

X, γ
2 118 ; 1 962

155 ; 63
72 ; 25
15 ; 2 17 heures

Astate 211
 (et descendants)

211At α
γ

7 450 ; 5 869
570 ; 1 000 ; 70 ; 80

58 ; 42
41 ; 31 ; 24 ; 19 7,2 heures

Plomb 212
 (et descendants)

212Pb
α
β-

γ
e-

8 785 ; 6 051 ; 6 090 
2 246 ; 1 794 ; 1 519 
2 615 ; 583 ; 1 620

148 ; 230

71 ; 25 ; 10 
53 ; 20 ; 18 
36 ; 30 ; 3

33 ; 7
10,6 heures

Bismuth 213
 (et descendants)

213Bi
α
β-

γ
e-

8 377 ; 5 870 
1 420 ; 980 ; 1 825

440 ; 1 567 ; 117 
347 

100 ; 2 
64 ; 32 ; 2
28 ; 2 ; 2

4 
45,7 minutes

Radium 223
(et descendants)

223Ra
α
β-

X, γ
e-

7 386 ; 6 623 ; 6 819 
1 422 ; 1 373 ; 541 
269 ; 351 ; 832
200 ; 130 ; 266

100 ; 84 ; 80 
100 ; 93 ; 5 
14 ; 13 ; 3
12 ; 6 ; 3

11,4 jours

À l’exception du tritium, seuls les photons X et γ d’énergie supérieure à 15 keV ainsi que les b et électrons d’énergie moyenne 
supérieure à 100 keV figurent dans le tableau ci-dessus (pensé pour la radioprotection des travailleurs). Les émissions ra-
dioactives dont le taux d’émission est inférieur à 2 % n’y sont pas mentionnées.

22. Fiches IRSN/INRS « Radioprotection : radionucléides » : www.inrs.fr en tapant « radionucléides » dans le moteur de recherche ou www.
irsn.fr/FR/expertise/publications-professionnels/Pages/Fiches-Radionucleides-IRSN-INRS.aspx.
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·

,Tableau II

> EXEMPLES DES PRINCIPAUX RADIONUCLÉIDES UTILISÉS EN SOURCES NON 
SCELLÉES DANS LE SECTEUR DE LA RECHERCHE (LISTE NON EXHAUSTIVE).  
APPLICATIONS COURANTES 

Protocoles expérimentaux courants Radionucléides

Études de biodistribution classique  14C,35S,125I, 3H

Études de métabolisme tissulaire (organes) 14C,35S,125I, 3H 

Études d’excrétion (urines, fèces, bile) 14C,35S,125I, 3H 

Techniques d’imagerie ex vivo sur coupes d’animal entier  
ou d’organe

14C, 123I, 125I, 33P, 99mTc, 3H

Études par imagerie TEMP-TDM (SPECT/CT) 67Ga, 99mTc, 111In, 123I

Études par imagerie TEP-TDM (PET/CT) 11C, 18F, 64Cu, 68Ga

Essai de radiothérapie vectorisée sur des modèles d’animaux 
porteurs de tumeurs avec des vecteurs marqués  

par des émetteurs β- ou e- Auger

177Lu, 131I, 90Y

Essai de radiothérapie vectorisée sur des modèles d’animaux 
porteurs de tumeurs avec des vecteurs marqués  

par des émetteurs α

212Pb, 213Bi, 211At, 223Ra
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